PAGE  








  


 Rapport Trimestriel 

Octobre - Décembre 2010

TABLE DES MATIERES 

3LISTE DES ABREVIATIONS


4RESUME


7SECTION 1: RAPPORT DES RECETTES


10SECTION 2 : LES COMMISSARIATS OPERATIONNELS


10COMMISSARIAT DES TAXES INTERNES ET RECETTES NON-FISCALES


14COMMISSARIAT DES DOUANES ET ACCISES


16COMMISSARIAT DES ENQUETES ET SUIVI DE LA REGLEMENTATION


18SECTION 3 : LES DEPARTMENTS D’APPUI


18DEPARTEMENT DES RESSOURCES HUMAINES, ADMINISTRATION ET APPROVISIONNEMENT


20DEPARTEMENT DES FINANCES


21DEPARTEMENT INFORMATIQUE ET E-BUSINESS


22UNITE CHARGEE DE LA PLANIFICATION ET RECHERCHE


23UNITÉ CHARGEE DE LA COMMUNICATION ET SERVICES AUX CONTRIBUABLES


24UNITE CHARGEE DES AFFAIRES JURIDIQUES


25SECTION 4: ACTIVITES PREVUES POUR LE PROCHAIN TRIMESTRE




LISTE DES ABREVIATIONS 

	CEA 
	Communauté Est Africaine

	CNUCED
	Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le Développement

	DFID 
	Département pour le Développement International

	ENA
	Ecole Nationale d’Administration

	FBU
	Franc Burundais

	FMI
	Fonds Monétaire International 

	JICA
	Agence Japonaise pour la Coopération Internationale

	NIF
	Numéro d’Identification Fiscale

	OBR 
	Office Burundais des Recettes 

	OEA
	Opérateurs Economiques Agréé

	RH
	Ressources Humaines

	SEP
	Société d’Entreposage Pétrolier 

	SIGTAS
	Système intégré de gestion des taxes

	SYDONIA 
	Système Douanier Automatisé

	TIC
	Technologie de l’Information et Communication

	TMEA
	TradeMark East Africa 

	TVA 
	Taxe sur Valeur Ajoutée 


RESUME 

Ce rapport présente les principales activités qui ont été entreprises par l'OBR au cours du dernier trimestre de l'année 2010 (Octobre- Décembre 2010). Il est divisé en trois principales sections : 
La première section donne une indication des recettes perçues au cours de la période sous analyse en comparaison aux prévisions et aux recettes perçues au cours de la même période de l'année  précédente. 
Les points saillants à retenir en rapport avec les recettes sont :
· L’OBR a dépassé la barrière de 100 milliards de FBU par trimestre avec sa collecte du dernier trimestre de 107,3 Milliards de FBU ;
·  Les recettes trimestrielles ont dépassé les prévisions de 19,2 milliards, soit de 21,77% ;
· Les recettes du dernier trimestre 2010 dépassent de 20,62 milliards soit 23,78% celles du même trimestre 2009 ;
· Les recettes cumulatives de 2010 dépassent de 15,33 milliards ou de 4,4% les prévisions  de la même période ;
· Les recettes de 2010 excèdent de 61,55 milliards, soit de 20,44% celles de l’année précédente.
La deuxième section présente les principales réalisations faites par les Commissariats opérationnels (Le Commissariat des Taxes Internes et Recettes Non-Fiscales, le Commissariat des Douanes, ainsi que le Commissariat Chargé des Investigations et Suivi de la Réglementation)
Au Commissariat des Taxes Internes, les activités suivantes ont marqué le trimestre :
· Le début du projet d’informatisation SIGTAS;
·  L'impact positif déjà manifeste du fait de l’introduction du logiciel intérimaire de la TVA pour assurer le suivi des contribuables défaillants de la TVA; 
· Campagne agressive initiée pour l’enregistrement des contribuables;
· Recouvrement des arriérés d'un montant d’environ 7 milliards de FBU;
· Conception de manuels de procédures pour améliorer l'immatriculation des véhicules.
Au Commissariat des Douanes, les grands points sont : 

· la simplification des procédures douanières ;
·  l'extension du temps de travail jusqu'à 8heures ;
· Signature du contrat SYDONIA WORLD;
· La mise en œuvre de RADDEX est à une étape suffisamment avancée ;
· L’introduction des mesures de contrôle des produits pétroliers 

· Le calcul de la perte de recettes due à l'intégration régionale a indiqué un montant total de 8,3 milliards d’Euros et cela a été présenté au Secrétariat du COMESA pour compensation. 
Au Commissariat des Enquêtes, les activités suivantes ont été : 
· Un montant de 1.398.962.712 FBU a été récupéré principalement de l’audit
· Un montant global de 177.712.333 FBU récupéré des différentes régions du pays

· 187.595.181 FBU provenant d'autres sources 
La troisième section présente les principales activités qui ont marqué les départements d’Appui tels que les Ressources Humaines, les Finances,  TI, la Planification et Recherche, Communication & Information aux Contribuables ainsi que celui des Affaires Juridiques.
Au niveau des départements d’appui, les activités suivantes ont été entreprises : 

· 9600 personnes ont postulé pour un emploi au sein de l’OBR ; 2446 pré sélectionnées ;
· 2211 ont passé l’examen dans des conditions transparentes et 700 retenus pour l’interview ;
· 414  retenus au terme du processus (inclus cadres d’appui, cadres assistants et techniciens) en tenant compte aussi bien de l’intégrité que des résultats des examens et de l’interview ;
· Parmi eux, environ 149 agents sont des membres du personnel détachés du Ministère des Finances et les 356 agents restants ont été retournés au Ministère des Finances ; 

· Un plan social a été mis au point pour ceux qui souhaitent prendre une retraite anticipée ou démissionner ;
· Le plan quinquennal de l’OBR a été  approuvé par le Conseil d’administration 
· Le Code de conduite de l’OBR a été préparé et approuvé ;
· Le Règlement d’Entreprise a été préparé et approuve ; 
· Les procédures d'approvisionnement en rapport avec les décaissements des dons extérieurs ont été convenues entre l’OBR et TMEA ainsi que le budget TMEA 2011 finalisé ;
· De nouveaux quittanciers  intégrant des fonctions de sécurité ont été reconçus et ont été imprimés à l'étranger et sont maintenant utilisés dans la plupart des centres de l’OBR. À la fin du mois de Février 2011, tous les anciens quittanciers ne seront plus d’usage au Burundi; ; 
· De nouvelles procédures de restitution de la TVA ont été introduites ;
· Simplification des procédures d’octroi de l’attestation de non redevabilité ; 
· L’OBR continue à jouer un rôle actif dans le forum EARATC et son plan d'assistance technique par les autorités fiscales de la Communauté Est Africaine a été approuvé ;
· Le programme de rédaction des lois a commencé avec la préparation de la loi sur les procédures fiscales en matière de taxe sur les revenus, la préparation du premier projet du nouveau code des procédures fiscales et les dispositions ont déjà été prises pour la rédaction en 2011 de la nouvelle loi sur les impôts ;
· Le budget 2011 a été préparé et approuvé à la fois par le Ministère des Finances et le Parlement ;
· Achat de nouveaux véhicules, équipements, et autres matériels.
Défis : L’OBR a fait face à des défis signifiants notamment au niveau du nouveau code de commerce qui donne au Tribunal de commerce les prérogatives d'attribution du Numéro d'Identification Fiscale (NIF), le manque d'équipements de travail, le manque de personnel, les anciennes lois qui ne sont plus à jours, et le grand nombre d’exonérations accordées par les lois burundaises.  
Stratégies pour surmonter ces défis : l’OBR a conseillé au Ministère des Finances pour que le NIF soit attribué par l’OBR plutôt que le tribunal du commerce, l'achat du matériel informatique et du mobilier prévus; l'amélioration du contrôle sur le pétrole, la révision du code des impôts et de la loi sur les procédures fiscales, la révision de la structure de l'organisation, la formation des contribuables au civisme fiscal.
ÉcouterSECTION 1: RAPPORT DES RECETTES 
Les recettes collectées au cours de la période Octobre-Décembre 2010 s’élèvent à 107,311 milliards de FBU contre les prévisions de la période qui s’élevaient à 88,118 milliards de FBU et contre 86,702 milliards de FBU de la même période de l’année 2009,. Ceci constitue une augmentation de 21,8% comparé aux prévisions et de 23,8% par rapport aux recettes de l’année précédente comme le montre les tableaux suivants: 
	 
	Recettes Octobre – Décembre 2010

	Recettes 
	Oct-10
	Nov-10
	Déc.10
	Total

	Fiscales
	22.819.119.514 
	12.569.293.476 
	16.459.616.775 
	51.848.029.765

	Douanières 
	15.836.318.539 
	16.307.906.314 
	18.071.021.542 
	50.215.246.395

	Non Fiscales
	774.667.919 
	593.132.233 
	3.880.686.023 
	5.248.486.175

	TOTAL
	39.430.105.972 
	29.470.332.023   
	38.411.324.340  
	107.311.762.335

	Prévisions
	33.679.984.704 
	28.802.958.874  
	25.635.559.330 
	88.118.502.908

	Performance
	117,1%
	102,3%
	149,8%
	121,8%


	 
	Recettes Octobre – Décembre 2009

	Recettes 
	Oct-09
	Nov-09
	Déc.-09
	Total

	Fiscales
	16.344.620.264 
	11.657.253.854 
	10.352.462.989
	38.354.337.107

	Douanières 
	12.238.572.084 
	13.102.000.097 
	14.828.388.737
	40.168.960.918

	Non Fiscales
	1.517.824.520 
	4.373.496.606 
	2.288.338.655
	8.179.659.781

	TOTAL
	30.101.016.868 
	29.132.750.557   
	27.469.190.381
	86.702.957.806


Le tableau et le graphique suivant permettent à la fois une comparaison trimestrielle de 2010 et 2009 en termes de recettes et une appréciation de la performance nominale de l’année 2010. 

	 Recettes Totales
	1er 
Trimestre 
	2ème Trimestre
	3ème Trimestre 
	4ème 
Trimestre

	 2009 
	79.667.910.199   
	69.191.382.027   
	65.648.267.075   
	86.702.957.806   

	 2010 
	95.051.694.851   
	77.170.824.341   
	83.221.137.124   
	107.311.762.335   
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Graphique 1: Une nette performance de l’exercice  2010 comparé à  2009.
Les recettes cumulées de l’année s’élèvent à 362,755 milliards de FBU. Ce qui représentent une performance de 104% comparé aux prévisions. Ces dernières étaient à 347,423 milliards de FBU. Les recettes de 2010 montrent une performance de 120,4% comparées à celles collectées en 2009. Cette performance est illustrée par le graphique qui suit :
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SECTION 2 : LES COMMISSARIATS OPERATIONNELS 

COMMISSARIAT DES TAXES INTERNES ET RECETTES NON-FISCALES 
La présente section rapporte les réalisations du Commissariat  au cours de la période sus mentionnée.

Le Personnel et sa localisation

Actuellement, la Direction des Grands Contribuables et celle des Petits et Moyens Contribuables sont toujours localisées dans le bâtiment «  Le Savonnier ».

Le service des recettes non fiscales qui, au 3ème trimestre 2010, était encore au Ministère des Finances a déménagé et est localisé dans l’Immeuble Emmaüs. Le service Immatriculation des véhicules reste actuellement au Quartier Asiatique.  Le plan d’aménagement du Bureau des Grands Contribuables dans l’Immeuble Emmaüs et le service Immatriculation des véhicules est toujours d’actualité et devrait commencer au cours du 1er trimestre 2011.

Le Commissariat des Taxes Internes et des Recettes Non Fiscales s’est doté ,au terme du récent processus de recrutement, d’un nouveau personnel (Vérificateurs, secrétaires et assistant du commissaire). Ceci amènera une nouvelle dynamique dans la collecte des recettes tout en mettant en avant l’intégrité et l’amélioration de la qualité de services délivrés aux contribuables.

Systèmes  Informatiques  (Logiciel de gestion  intérimaire de TVA et SIGITAS)
Les résultats de l’installation du logiciel de gestion intérimaire de la TVA sont déjà palpables. Un suivi  rapide des défaillants à la TVA  diminue considérablement le taux de défaillance. Toutes les déclarations rentrées depuis juillet 2009 à aujourd’hui seront saisies à fin janvier 2011. Toutefois, les ressorts fiscaux de l’intérieur ne sont pas encore équipés de ce logiciel. La formation aux utilisateurs dispensée par l’équipe informatique continue. 

L’équipe d’analystes d’affaires pour le projet SIGTAS a été confirmée et les séances de travail préparatoire à l’implantation de SIGTAS sont en cours. La firme CRC SOGEMA prépare de son côté l’arrivée du Canada prévue pour mi-février 2011 de l’équipe des analystes d’affaires.
Immatriculation des contribuables
Les contribuables nouvellement immatriculés représentent 6,9% des contribuables actifs. Le tableau suivant présente les entreprises enregistrées
	Catégories
	Régions
	Bujumbura 

	Régime réel 
	283   
	959   

	Régime Forfaitaire
	902   
	2.698   

	Petits et Moyens Contribuables de la TVA 
	65   
	494   

	Nouveaux contribuables immatriculés 
	
	252   


Le nouveau code de commerce prévoit l’attribution du numéro d’identification fiscal par le tribunal de commerce. Cette option suscite beaucoup de questionnement du côté de l’Office de Burundais des Recettes. Une commission dirigée par le Directeur Général du Commerce et de l'industrie a été mise sur pied  pour étudier les textes d’application du nouveau code de commerce.  Sur le NIF, il a été retenu que la Commission a pris acte des inquiétudes de l'OBR sur sa délivrance par le Tribunal de Commerce mais qu'il appartient au Ministre des Finances de décider de la suite à donner aux projets d'ordonnance ainsi qu'au projet de loi portant modification et abrogation des certaines dispositions du Code de Commerce en rapport avec le NIF comme préparé par l'OBR.
Notons en passant qu’il serait inapproprié de permettre au tribunal du commerce d’attribuer le NIF du fait que l’OBR, comme toute autre administration fiscale moderne, est légalement l’autorité de l’attribuer en vue d’éviter toute évasion fiscale.
Une campagne d’immatriculation des contribuables de l’intérieur du pays est en cours pour  les inciter  à se conformer à la 1ère obligation fiscale de tout contribuable. Une autre équipe dédiée au recensement des contribuables à Bujumbura a été mise en place et permettra d’identifier les contribuables opérant dans le secteur informel.

Catégorisation des contribuables

Durant le trimestre précédent l’accent a été mis sur la mise en place de critères robustes de catégorisation pour les Grands et Moyens Contribuables.  Les résultats de cet exercice de catégorisation seront présentés au cours du 1er trimestre 2011. Avec une liste d’au moins 1300 contribuables pour les deux catégories. L’impact positif sur les recettes sera au rendez-vous et les meilleurs Grands Contribuables en matière de respect d’obligations fiscales ont été identifiés afin de bénéficier du programme  « Gold Card » ; programme de facilitation en matière de dédouanement. Cette catégorisation pourrait aussi être considérée en matière de demande de remboursement TVA. D’autres catégorisations comme ''Silver Card'', ''No-Gold-Silver Card '' seront faites sur base du comportement fiscal des contribuables et détermineront le type de vérification/enquête que subira le contribuable. 
Les équipes spécialisées de vérification seront mises  en place sur base des secteurs d'activité, tant dans les grandes et moyennes entreprises afin de mieux contrôler le comportement des contribuables du même secteur d’activités. Des notes développées par secteur d’activité permettront de rehausser le niveau de vérification et par conséquent de réduire le nombre de plaintes par les contribuables. Cela renforcera également la relation Contribuables – Administration fiscale.
Obligations Déclaratives 
Impôts déclarés par les contribuables par type d’impôts
	
	Grands Contribuables
	Petits et Moyens Contribuables 

	Impôts déclarés par les contribuables par type d’impôts
	40.954.636.182
	2.633.871.091



Obligations Fiscales 
	Statut
	Type d’audit
	Bureau des Grands Contribuables
	Petits et Moyens Contribuables

	
	
	Nombre de dossiers 
	Montant restitué 

	Nombre de dossiers
	Montant

	Dossiers de vérifications finalisés 
	Vérifications Ponctuelles 
	46
	2.050.141.382
	11
	229.046.457

	
	Vérifications Générales 
	31
	2.799.254.433
	27
	208.707.352

	Restitution TVA
	Demande de restitution-TVA 
	30
	(259.116.336)

	58
	(201.541.661)



Recouvrement et Gestion des arriérés

Des efforts énormes ont été consentis afin de recouvrer les arriérés d’impôts au travers des conventions de paiements échelonnés. Un montant de 7 milliards de Francs Burundais a été recouvré à cet effet de juillet à décembre 2010. 
Un nombre total de 81 accords de versement avec les  gros contribuables assujettis à l'impôt ont été signés totalisant 7.148.383.366 FBU
Un nombre total de 14 saisies totalisant 11.077.012.008 FBU ont été émis contre les gros contribuables qui sont défaillants.
Un nombre total de saisies-arrêts et lettres d'avertissement ont été envoyées à 335 contribuables parmi eux 84 sont de l’intérieur du pays et 251 à partir de Bujumbura.
Un montant total de 1.381.613.700 FBU a été retenu sur 640 factures payées par le trésorier du gouvernement du Burundi sur les offres du gouvernement en tant que TVA et la taxe à la source sur les gros contribuables et 243.793.146.112 FBU des petites et moyennes entreprises.
Révision du cadre légal

Le nouveau projet de loi TVA est finalisé et il devrait être défendu au parlement dans un avenir très proche. Une Ordonnance Ministérielle instaurant le système de déclaration simplifiée pour les contribuables a été signée au cours du mois de décembre. Une équipe du FMI est entrain de travailler sur la réforme de l’impôt sur les rémunérations. Une mission préparatoire a été effectuée au cours du mois de décembre. 

Recettes non fiscales et licences des véhicules automobiles
	Type de transactions
	Nombre de transactions
	Montant 

	IMMATRICULATIONS  VEHICULES 
	3947
	440.650.000   

	TRANSFERTS DE VEHICULES ET MOTOS  
	494
	61.884.231   

	CHANGEMENT D’ USAGE 
	144
	5.145.000   

	DUPLICATA DE CARTES D’IMMATRICULATION 
	101
	3.200.000   

	TOTAL
	4686
	 510.879.231   


Plusieurs actions avaient été prises et leur exécution s’est poursuivie :

Les travaux de la Commission conjointe avec la Police Nationale et les représentants des associations des transporteurs mise en place pour étudier comment transférer les responsabilités de collecte de certaines recettes qui relèvent des comptabilités spécialisées y compris celles de la police telles que les visas, passeports, etc. se sont poursuivis. Des recommandations sont toujours attendues dans les jours à venir. 

Des descentes dans toutes les provinces se sont poursuivies dans le cadre d’inventorier les différents types de recettes et un rapport a été produit. Ce rapport fait état de nombreuses difficultés dans la collecte des recettes comme le problème logistique lié notamment au défaut d’approvisionnement des valeurs comptables, faible contrôle des frontières suite à un manque du personnel pour assurer régulièrement des patrouilles le long des frontières, enclavement de certains postes de collecte des recettes tel que le poste de KANYARU bas par exemple, etc. Les différents problèmes identifiés feront partie du plan d’actions en vue d’améliorer la collecte des recettes à l’intérieur du pays. Entre temps, un personnel nouvellement recruté a été déployé à ces différents postes.

La Direction des Recettes non Fiscales et Licence des Véhicules Automobiles s’est également penchée sur le problème du cadre légale qui régit les recettes non fiscales. Une ordonnance portant modification de la taxe perçue sur le passeport a été signée alors qu’une autre portant modification des droits de mutation a été transmis au Conseil des Ministres. 

Par ailleurs, l’application de certaines dispositions légales de la Loi organique des Finances Publiques, a été renforcée. En effet, un bon nombre d’administrations personnalisées et de services publics de l’Etat ont été interpellées à reverser les recettes administratives perçues au trésor public conformément à l’article 3 et à l’article 4 de la loi organique de finances publiques. 

Pour améliorer l’immatriculation des véhicules, la Direction a initié la mise en place d’un manuel des procédures. Celui-ci permettra au personnel nouvellement recruté de s’adapter rapidement aux procédures de gestion des véhicules.
COMMISSARIAT DES DOUANES ET ACCISES

Cette section du rapport est consacrée aux actions et développements menés au Département des Douanes et Accises au cours de la période sous analyse.

Mesures de Protection et d’augmentation des Recettes

Malgré les mesures déjà prises pour protéger et augmenter les recettes du Gouvernement, il était devenu évident que pour atteindre un effet positif et durable sur les recettes, il fallait mettre en place :
· La simplification des procédures douanières ;
· L’extension du temps de travail de 7 heures 30 à 20 heures ;
· Le contrôle de l’importation des produits pétroliers à l’entrée et à la sortie de l’entrepôt SEP.

Révision des procédures de dédouanement 

En plus de la simplification des procédures, le déploiement de SYDONIA ++ avec sa nouvelle version et avec l’adoption de SYDONIA WORLD dans le futur permettra l’amélioration du temps de dédouanement.
Cependant, deux questions essentielles restent notamment la collecte manuelle d’espèces à certains ports et des frontières et l'absence de la notion d'évaluation des risques dans le processus de déclaration.
Calcul de perte de recettes due à l’intégration régionale

Le calcul de perte de recettes causée par l’intégration régionale a établi une perte de 2 ,7 million pour la période de Juillet à Décembre 2009 et 10 millions d’euros pour la période allant de Janvier à Juin 2010, totalisant ainsi 12,7 millions  d’euros. En Soustrayant le montant du paiement initial de 4,4 millions euros, nous obtenons un total de 8,3 millions d’euros qui a été présenté au Secrétariat du COMESA pour la compensation.
 Technologies de l’Information et de la  communication (TIC) 

Une analyse nationale des besoins et des recommandations pour la mise à niveau essentielle immédiate de SYDONIA++ a été réalisée par la CNUCED. Deux options ont été recommandées - une mise à niveau vers SYDONIA++ version 1.18e ou SYDONIA WORLD. Nous avons demandé une mise à niveau d'urgence temporaire de la version SYDONIA ++ version 1.18e et la mise à niveau à long terme de SYDONIA WORLD .Le contrat a été approuvé et accepté par TMEA et a été signé par les deux parties à savoir la CNUCED et l’OBR. 
 RADDEX

Le développement du système RADDEX au Burundi est dans une phase très avancée. Les modules des logiciels pour la réception et la transmission des données douanières sont opérationnels. Avant l'intégration de ce système, il est nécessaire de faire des essais avec un autre pays de la CEA pour s’assurer de l'établissement d'une connexion et une transmission des données fiables. 
 Accord avec l’Agence Japonaise pour la Coopération Internationale ( JICA) 

JICA est impliqué dans le parrainage du renforcement des capacités des administrations douanières de la CEA. Plus précisément, ils ont été impliqués dans un ‘’ programme de Master Trainer ‘’ici au Burundi. Ils font la formation des formateurs dans des domaines clés tels que le classification, l'évaluation et l'analyse du renseignement. Cela devrait être achevé en 2011. Un accord entre les Douanes et JICA a été signé à cet effet. L’assistance de JICA dans d'autres domaines du renforcement des capacités et équipement est en cours de discussion. 

Postes frontaliers à arrêt unique 

Une étude de faisabilité pour un poste frontalier à arrêt unique à Kobero a été accomplie au cours du dernier trimestre. D'autres évaluations ont été réalisées dans les dépôts de dédouanement à l’intérieur du pays  tels que Gitega. La mise à niveau de SYDONIA permettra également d'améliorer ce processus. Une analyse des besoins a été réalisée à toutes les principales frontières du Burundi en tenant compte du concept de la gestion intégrée des frontières.

Contrôles des produits pétroliers

Des mesures sur le contrôle des produits pétroliers à l’entrée et à la sortie de la SEP ont été prises et le temps de travail s’étend jusqu’à 20 heures. Les mêmes mesures doivent être appliquées sur le PPG (Park Pétrolier de Gitega). En effet, des recommandations suivantes ont été formulées:

· Mettre en place des mesures anti-fraude 
· Réorganisation et la sécurisation des dépôts de pétrole Gitega. 
· Renforcer la collaboration avec  toutes les parties prenantes.
Une mission de la FMI conduite a eu lieu au cours du mois d’octobre et a émis plusieurs recommandations orientées dans le sens d’améliorer le contrôle sur les produits pétroliers. Ces recommandations sont : 

· Pour tous les documents de transit une régularisation mentionnant une différence après l'arrivée dans l'entrepôt et une charge ne dépassant pas 0,5% au maximum.

· Etablir, en collaboration avec les gestionnaires des entrepôts, les conditions d'intervention du service des douanes, tenant compte de tous les moyens nécessaires pour un meilleur contrôle notamment en termes de sécurité.

· Concevoir une fiche de suivi par le service d’enquête de l’OBR de tous les importateurs.

·  Demander à l'autorité compétente (Ministère du Commerce, la Banque centrale) les certificats d'importation délivrés en 2010 pour la comparaison avec les montants déclarés à la douane.

·  Mettre en place le marquage du carburant

COMMISSARIAT DES ENQUETES ET SUIVI DE LA REGLEMENTATION  


Au cours de ces trois derniers mois, un certain nombre d'activités ont été menées pour assurer la protection des revenus. Les trois départements  ont inlassablement travaillé en étroite collaboration pour atteindre leurs objectifs, et un montant s’élevant à 1.764. 270.226 FBU a été récupéré. 
S’agissant des taxes intérieures, un montant de 1. 398. 962.712 FBU a été recouvré principalement de l’audit mené sur TVA et qui a permis de récupérer un montant de 1.193.415.920 FBU alors que 365.307.514 FBU ont été récupéré du côté des douanes comme le montre le tableau ci-dessous: 

	 Régions 
	Octobre
	Novembre 
	Décembre 

	 Région Ouest 
	74 .775. 815 
	15. 545. 496 
	11 .943. 698 

	 Région Nord
	34 .616. 608 
	13 .287 .000 
	11. 912 .724 

	 Région Sud 
	2 .103 .395 
	
	

	 Région Centre Est
	2 .862. 264 
	2. 642. 704 
	8 .022 .629 


Notons que sur les 177.712.333 FBU collectés dans différentes régions du pays s’ajoutent  187.595.181 FBU provenant  d'autres sources notamment celle que constitue les recettes provenant des appareils téléphoniques mobiles, etc.

D'autre part, il est important de signaler que certaines données importantes ont été relevées de 22 grandes entreprises par le biais de leurs clients et fournisseurs locaux de biens et services pour détecter la fraude et l’évasion fiscale. À la fin du processus, nous avons observé que certains de leurs fournisseurs ne sont pas connus par l’OBR, tandis que ceux qui ont déclaré ont tenté de dissimuler leurs revenus. C'est dans cette optique que le département  a pris l'initiative d'analyser toutes les données sur les contrats du gouvernement pour s'assurer que toutes les entreprises bénéficiant de marchés publics ont déclaré fidèlement toutes les recettes. 

AFRITAC a envoyé du 18 au 30 Octobre 2010, un expert pour une mission à court terme dont l'objectif était d'aider les autorités de l'Office Burundais des Recettes (OBR) à améliorer la recherche et les activités de renseignement. L'expert a travaillé en étroite collaboration avec le personnel de plusieurs départements concernés entre autre: la cellule de renseignement, le service des enquêtes et le commissariat chargé de la fiscalité intérieure. Ses activités visaient à évaluer les activités de recherche au sein de l'OBR, traitement de l'information d'import/export, la conception des notes d'orientation sur les activités de recherche et la conception d'un plan visant à améliorer les activités de renseignement et l’élargissement de l'assiette fiscale. 
L'assistance technique a fourni ce qui suit: 
1. Un échantillon d’information de 16 803 pièces d'import/export  a été traité. Les résultats de ce travail sont les suivants: 
· 48 contribuables reconnus (36 pour le Bureau des Grands Contribuables et 12 pour le Bureau des Petits et Moyens Contribuables) ayant des recettes élevées doivent être audités  parce que leurs déclarations de revenus ne reflètent pas leur niveau d'importation et exportation ;
· 7 contribuables doivent être mis à niveau pour rejoindre les Bureaux des Grands Contribuables et ceux des Petits et Moyens Contribuables.
· 68 contribuables ayant des chiffres élevés mais inconnus de l’OBR doivent être localisés sur terrain par la cellule de renseignement avant de les soumettre aux audits et à l'intégration dans dossiers des Bureaux des Grands Contribuables et ceux des Petits et Moyens Contribuables. 

2. L’expert a conçu trois notes basées sur: (1) la collecte, le traitement et la dissémination des renseignements ; (2) les procédures d’enquêtes en rapport avec la TVA et (3) la synergie entre les unités de recherches, Bureaux des Grands Contribuables et Bureaux de Petits et Moyens Contribuables. 
SECTION 3 : LES DEPARTMENTS D’APPUI
Cette section du rapport se focalise sur les activités des départements d’appui tels que le Ressources humaines, Finance, Informatique, Planification et Recherche, Communication, et Affaires Juridiques. 
DEPARTEMENT DES RESSOURCES HUMAINES, ADMINISTRATION ET APPROVISIONNEMENT  


Le processus de recrutement entrepris par l’OBR au cours du dernier trimestre s'est terminé avec succès. En effet, 354 postes ont été lancés et 9600 candidatures ont été reçues et une équipe de  14 cadres composés de Directeurs, Chefs d’Unités et Chefs de service ont évalué leurs dossiers.

Après la mise en place de la liste exhaustive des candidats, ceux présélectionnés ont été invités à l'épreuve écrite en date du 14 Novembre 2010  au Lycée International de Bujumbura. Sur 2446 candidats attendus, seuls 2211 ont été autorisés à passer le test car ils avaient les documents requis (diplôme original ou sa photocopie certifiée conforme à l’original et la photocopie de la carte d’identité). Il convient de souligner que tout le personnel transféré par le Ministère des Finances à l’OBR était admis au test. 

Pour permettre l'objectivité lors des corrections, une équipe en charge de la correction a été nommée et a donné des instructions claires qui permettraient à l'évaluateur de ne pas voir le nom du candidat entrain d’être corrigé. Le codage des feuilles de réponses a été fait par des consultants internationaux loin de tout contact avec le personnel de l’OBR. 

Après corrections, l’ OBR a décidé de sélectionner 700 meilleurs candidats pour des interviews lesquelles ont eu lieu à l'ENA du 30 Novembre au 05 Décembre 2010. 24 équipes (des jurys composés de 2 ou 4 membres) ont été nommées pour mener les interviews et alternativement choisir le meilleur candidat pour chaque poste. 

À la fin du processus, deux directeurs (TIC et Audit Interne) ont été sélectionnés et 414 candidats (cadres d’appui, cadres assistants et techniciens) ont été retenus par OBR en tenant compte de l'intégrité ainsi que des résultats des examens et interviews. Parmi eux, environ 149 des membres du personnel détachés du Ministère des Finances ont été retenus et le reste, 356 agents, ont été remis audit Ministère. Un plan social a été mis au point pour ceux qui désirent  une retraite anticipée.
Le ratio homme/femme a été amélioré avec 43% d'agents de sexe féminin et une meilleure représentation au niveau ethnique et régionale.  
Mise à part le processus de recrutement, il y a d'autres activités qui ont été menées: 
· Six postes d’assistance technique à long terme sont en cours de recrutement et ceux-ci vont contribuer fortement au renforcement des capacités et l'inauguration des meilleures pratiques internationales dans l'administration fiscale et douanière. Des conseillers à court terme sont en place au moment où le recrutement pour d’autres postes est en cours; 

· La formation du nouveau personnel a déjà commencé; 

· Le Règlement d’Entreprise et le Code de Conduite de l’OBR sont déjà finalisés et signés; 

· Les procédures d'approvisionnement sont déjà convenues entre l’OBR et TMEA et le budget de TMEA pour 2011 finalisé et validé.
 DEPARTEMENT DES FINANCES 
	Description
	Montant 
	Commentaire/Observation

	Budget total 2010
	6.183.750.000   
	 

	Budget total mis en application 2010
	5.150.439.306   
	 

	Différentiel
	1.033.310.694   
	Celui ci inclut : Commandes non encore livrées équivalentes à  BIF 303. 407.776 et le budget non encore utilisé équivalant 
729.902.918 (commandes annulées des climatiseurs et fournitures) 

	Taux d’exécution 
	 83   %
	 


	Description
	Montant 
	Commentaire/Observation

	Budget total 2011 comme prévu
	11.982.652.017   
	Fonctionnement et  investissement

	Budget total 2011 tel que convenu avec le Ministère des finances


	9.742.758.394  

 
	

	Budget total 2011 adopté  par le Parlement 
	9.411.054.962   
	 

	Différentiel
	2.571.597.055   
	Ce budget inclut:                                                           a) Achat de véhicules au cours de l’an 2010;

b) Achat des équipements informatiques et fournitures, ils peuvent également être financés par des fonds provenant des aides;

 c) compression Budgétaire de 331. 703.432Frs Bu

	Frais du personnel
	6.792.780.176   
	 

	Frais du personnel en %
	72 
	Du fait que les RH constituent une ressources de fonctionnement de l’OBR 

	Budget en dehors des frais  du personnel
	2.618.274.786   
	 

	Investissement
	107.000 .000   
	Quelques matériaux de bureau (photocopieuses and calculatrices)


DEPARTEMENT INFORMATIQUE ET E-BUSINESS
La présente section relate les différentes activités menées par le département Informatique à savoir :  
· Installation et activation des VSAT : cette activité a eu lieu aux postes de Makamba, Rumonge, Kanyaru Haut, Kirundo, Gasenyi, Kobero et Bujumbura-Port.  Ces   VSAT sont nécessaires pour la construction d’un réseau WAN de l’OBR, qui va permettre aux postes frontaliers de dialoguer avec le système informatique central situé à Bujumbura.  Ceci va permettre à ce que l’OBR puisse instaurer un service de déclaration de transit aux postes frontaliers.
· Maintenance du réseau Internet à Emmaüs afin d’offrir dans la mesure du possible aux utilisateurs un service online. 
· L’installation des connexions résidentielles à Internet (sans fil) de vingt deux résidences du personnel de l’Office Burundais des Recettes;
· L’Application transitoire de TVA (pour satisfaire aux  nombreuses demandes de modification des agents de saisie & nettoyage des données en double,);
· L’Assistance journalière aux utilisateurs ; 
· le contrat de SYDONIA World a été approuvé et signé par les deux parties à savoir la CNUCED et l’OBR ; 
· Poursuite de la mise en œuvre de RADDEX. 
Un plan d’action plus détaillé est disponible sur demande. 

UNITE CHARGEE DE LA PLANIFICATION ET RECHERCHE
Le plan quinquennal a été préparé au cours du dernier trimestre et a été présenté au Conseil d’Administration pour approbation. Par conséquent, depuis Octobre 2010, l’ OBR s’est officiellement doté d’une nouvelle mission, vision, valeurs fondamentales et quatre orientations stratégiques: 

· Maximisation des Recettes ; 
· Rendre les contribuables plus respectueux de leurs obligations fiscales ;
· Développer une Organisation Compétente et Efficace ;
· Développer des Systèmes et Procédures de Contrôle Interne efficaces. 
Le Plan d'entreprise a été largement publié à tous nos partenaires, (toute l’Equipe de Direction, les partenaires au développement, le FMI, TMEA, DFID, Banque Mondiale, JICA, Ambassades, ministères, le secteur privé, SEP, EARA, etc.) 

Les rapports trimestriels comme celui-ci ont été préparés et partagés en vue de donner à tous nos partenaires  un aperçu  de la performance de l’OBR. 

Le département a également été en mesure de se renforcer en effectif grâce au recrutement de 2 unités supplémentaires (analyste principal des recettes, et un responsable de la recherche et Suivi de la performance). 
Les premiers projets de plans d'action départementaux ont été préparés. Toutefois, il a été constaté qu’une séance de travail s’avère nécessaire pour expliquer et donner de plus amples  détails sur le contenu d'un plan d'action cohérent, et surtout suivant un même format. 
COMITÉ TECHNIQUE DES ADMINISTRATIONS FISCALES DE L’AFRIQUE DE L’EST 

L’Office Burundais des Recettes a continué à jouer un rôle actif dans le forum de l’EARATC en participant à l’ EARACG qui s'est tenue le 2 et 3 Novembre 2010 à Arusha. Lors de cette réunion, le Commissaire Général de OBR, ainsi que les autres commissaires Généraux de la Communauté Est Africaine a présenté un rapport sur l'exécution des recettes de l’OBR pour la période allant de Juillet [image: image3.png]


 Septembre 2010, les mesures administratives prises pour améliorer la perception des recettes, et les grandes évolutions. 

En outre, il est essentiel de mentionner que l'assistance technique demandée par l’OBR faisait partie de l'ordre du jour. Après avoir examiné la proposition faite par le sous-comité des Ressources Humaines du dit Comité, les Commissaires Généraux ont approuvé à l'unanimité que l’OBR obtiendra une assistance technique des autres administrations fiscales de la CEA.
Suite à cette approbation, les Responsables des Instituts de Formation se sont rencontrés à Nairobi en dates du 2 et 3 Décembre pour discuter d’un plan global sur l'assistance technique et il a été décidé que le 1er programme de formation de formateurs aura lieu du 31 Janvier au 11 Février à l’Institut de Formation de Mombasa et que 12 agents des départements opérationnels de l’OBR y participeront. et une formation sur l'amélioration du contrôle des produits pétroliers suivra. 

D'autre part, il s’avère nécessaire de mentionner qu'il y a aussi eu une signature d'un Protocole d'Entente sur l'échange d'informations entre les Administrations Fiscales de la CEA. 
UNITÉ CHARGEE DE LA COMMUNICATION ET SERVICES AUX CONTRIBUABLES

L’Unité chargée de la Communication et Services aux Contribuables a entrepris un certain nombre d'activités pour atteindre le public et communiquer efficacement en vue d’offrir de meilleurs service aux contribuables. Avec le soutien d’un consultant à court terme recruté par TMEA, l'Unité a pu envoyer avec succès différents messages afin de sensibiliser la plupart de nos partenaires comme indiqué ci-dessous: 

· Les émissions et programmes radiodiffusés sur les activités de l’OBR: Pour éduquer le public sur la novelle mission, vision et valeurs fondamentales, le commissariat des Douane et Accises a animé un débat sur la Télé Renaissance sur les objectifs de l’OBR et ce qui sera différent de l'ancien régime. Il a également insisté sur les mesures qui ont été prises pour améliorer le climat des affaires au Burundi en l’an 2011. 
· Conférences de presse: Pour informer le public sur l'exercice de recrutement, une conférence de presse a été organisée à l'ENA et les différents médias ont été invités. Ils ont eu assez de temps pour poser des différentes questions y relatives et ont pu obtenir des réponses à toutes leurs questions à partir d'une source fiable. Une autre conférence de presse a été organisée pour assister à la signature du Code de conduite par toute l’Equipe de Direction. Cette dernière a eu lieu à L’Immeuble Emmaüs Pathway. 

· Boîtes à Suggestions: Quatre boîtes à suggestions ont été placées sur les sites de l’OBR (Emmaüs, Immeuble le Savonnier, Port et Aéroport).

· Mise à Jour du Site Web: Plusieurs messages importants et communiqués ont été mis sur le site (par exemple le Code de Conduite, le message de vœux pour le Nouvel An par le Commissaire Général, le Règlement d’Entreprise, des annonces sur les obligations des déclarations de la TVA , la loi sur la TVA ,la loi sur la gestion douanière etc.)
· Préparation de la compétition sur la conception du Logo de l’OBR: Un concours pour les étudiants et les écoliers a été organisé pour la conception d'un nouveau logo de l’OBR du fait que l'actuel n'est pas aussi objectif qu'il devrait l’être. 
· Révision de la Stratégie de communication: Une stratégie de communication plus appropriée , avec d'autres messages, outils et activités a été conçue et devra être soumis à la Direction pour adoption. 
· Messages sur le Respect des obligations fiscales: Des messages sur la conformité fiscale, rappelant les contribuables à respecter leurs obligations dans les délais ont été régulièrement envoyés. 
UNITE CHARGEE DES AFFAIRES JURIDIQUES
Le FMI travaille en étroite collaboration avec l’OBR en vue de réviser certaines lois fiscales. Au cours du dernier trimestre, une mission du FMI visait principalement la résolution de certaines difficultés techniques sur la loi de la TVA . Ceci a été fait dans les souci d’améliorer la législation fiscale et le projet de loi sur la nouvelle procédure de taxes qui fourniront des procédures communes de l'administration fiscale pour toutes les lois fiscales du Burundi, ce qui sera profitable tant pour le contribuable que pour l’ administration fiscale. 

Toutes les lois fiscales seront rédigées en utilisant les principes modernes de l'administration fiscale tels que l'auto-évaluation et seront similaires à la législation fiscale dans d'autres pays de la région Est Africaine . Il est prévu qu'une révision des lois sur l'accise du Burundi sera également entreprise dans un proche avenir. 
Toutes ces révisions législatives seront effectuées avec une harmonisation fiscale à l'esprit ainsi que la nécessité pour le Burundi de se fier de plus en plus sur la mobilisation des recettes intérieures plutôt que de taxes sur le commerce. 

Au cours de ce trimestre, les activités suivantes ont été entreprises: 

· Une rédaction d’un projet de loi sur la TVA et préparation d’une loi sur les procédures relatives à l’ impôts sur les revenus;
· Le premier projet du nouveau code des procédures fiscales est déjà préparé;

· Les dispositions pour la rédaction de la novelle loi des Impôts sur les Revenus en l’an 2011 sont déjà prises; 

· Assistance reçue de la part du FMI sur la révision des structures internes de l’OBR et le rôle du Conseil d’Administration de l’OBR. Plusieurs recommandations concernant les lois régissant l’OBR, son organigramme et le Règlement d’Entreprise ont été formulées; 

· Une assistance technique sur le traitement des exonérations fiscales et leur réduction a été également reçue. 
SECTION 4: ACTIVITES PREVUES POUR LE PROCHAIN TRIMESTRE 

Pour atteindre l'objectif de 437 milliards de FBU fixé pour l’année 2011 , l’OBR a prévu les activités suivantes pour le prochain trimestre : 
· Le Projet SYDONIA World d’informatisation se poursuivra;
· Le projet d'informatisation SIGTAS au commissariat des Taxes Internes continuera;
· Finaliser le projet VSAT aux postes frontaliers;
· Le recrutement de six conseillers techniques qui contribueront fortement au renforcement des capacités et à l'inauguration des meilleures pratiques internationales dans l'administration fiscale et douanière de l’OBR;
· La Révision de la politique de gestion des RH;
· Amélioration du contrôle des produits pétroliers et encourager la réduction des exonérations fiscales;
· Commencer le pilotage du système consistant à traquer les cargos ;
· Commencer le pilotage du programme « Gold Card », programme de facilitation pour les bons contribuables
· Commencez à planifier pour la certification ISO;
· Modifier le texte sur la législation fiscale et la loi sur les procédures fiscales;
· Finaliser les plans d'action des départements;
· Recruter davantage de personnel;
· Revoir la structure de l'organisation;
· Achat du matériel informatique et des meubles;
· Rénovation des bureaux de l’OBR en permettant les plans ouverts;
· Former et sensibiliser autant que possible les contribuables au civisme fiscal ;
· Début de l'utilisation des Numéros Verts ;
· Un plan de renforcement des capacités annuelle sera élaboré;
· L'application stricte du Code de conduite;
· Mettre en place une structure formelle d’échanges permettant de communiquer efficacement avec le secteur privé.
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“Soyons fiers d’être des contribuables et construisons notre pays »   


    








Mission 


Renforcer le civisme fiscal par un service de qualité 


Vision 


Une administration fiscale moderne contribuant au développement du Burundi  et son intégration dans l’économie régionale et globale. 











� Parmi eux, 942proviennent des Petits et Moyens contribuables de Bujumbura et 318 des différentes régions 


� Ce montant inclus les pénalités .


� Le montant restitué est de 259.116.336FBU sur les 445.101.324 FBU réclamés . Les demandes rejetées représentent donc 41,8%.


�  Le montant restitué est de 203.733.961 sur les  201.541.661 FBU réclamés . Les demandes rejetées représentent donc 1%. 
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